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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Eidgenössische Wahlen

Bei den Ständeratswahlen 2019 im Kanton Uri trat einer der beiden Bisherigen, Isidor
Baumann (cvp), nicht erneut an. Bereits am Tag seiner Rücktrittsankündigung meldete
Baumanns Parteikollegin Heidi Z'graggen ihre Ambitionen auf seine Nachfolge an. Die
aktuell dienstälteste Urner Regierungsrätin – sie führt seit 2004 die Finanzdirektion –
hatte 2010 schon erfolglos für das Amt kandidiert. National bekannt wurde sie vor allem
durch die Bundesratsersatzwahlen 2018, als sie neben der späteren Bundesrätin Viola
Amherd auf dem CVP-Zweierticket stand. Der zweite Kandidat, Joseph Dittli (fdp), 2015
neu in den Ständerat gewählt, stellte sich erneut zur Wahl. Da keine weitere Person eine
Kandidatur lancierte, kam es, wie schon vor vier Jahren, zu einer faktisch stillen Wahl.
Sowohl Dittli (7'576 Stimmen) als auch Z'graggen (7'086 Stimmen) erreichten das
absolute Mehr von 5'132 Stimmen problemlos. Kleiner Makel: ganze 3'143 Personen
schrieben, wohl meist aus Unmut über fehlende Alternativen, einen anderen Namen auf
und 1'082 Stimmzettel wurden leer eingelegt. 1

WAHLEN
DATUM: 20.10.2019
ELIA HEER

Bénéficiant d'un huitième siège au Conseil national depuis 2015, le canton du Valais
renouvelait sa députation lors des élections fédérales de 2019. Parmi les 236
candidatures déposées, 90 étaient féminines. Alors que les sortants Jean-Luc Addor
(udc), Franz Ruppen (udc), Philippe Nantermod (plr) et Mathias Reynard (ps) briguaient
un nouveau mandat, des incertitudes étaient de mise dans la «famille C», qui
comprend le PDC du Valais romand (PDCVr), le PDC du Haut-Valais (CVPO) et les
chrétiens-sociaux du Haut-Valais (CSPO). En effet, avec le départ de trois de ses quatre
élu.e.s pour diverses raisons, celle-ci a vécu une législature mouvementée. Le haut-
valaisan Roberto Schmidt (csp) a été élu au Conseil d'État en 2017, alors que Viola
Amherd (pdc) a accédé au Conseil fédéral en 2019 à la suite du départ de Doris
Leuthard (pdc). Dans des circonstances moins glorieuses, Yannick Buttet (pdc) a
démissionné de son poste en 2018, éclaboussé par des affaires de harcèlement. Des
quatre élu.e.s de 2015 ne restait alors que Géraldine Marchand-Balet (pdc). La seule
femme de la députation valaisanne a cependant renoncé à rempiler pour une seconde
législature. La tâche s'annonçait donc ardue pour leurs remplaçants, qui espéraient
conserver les quatre sièges. Si la «famille C» représente historiquement la plus grande
force politique du canton, elle fait cependant face à une perte de vitesse constante
depuis plusieurs années. Thomas Egger (csp), Benjamin Roduit (pdc) et Philipp Matthias
Bregy (cvpo), successeurs de Schmidt, Buttet et Amherd, étaient notamment
accompagnés, sur la liste commune du PDCVr, CVPO et CSPO, par Serge Métrailler,
président de la section romande du PDC. Le Nouvelliste a fait remarquer un certain
sentiment d'urgence dans les rangs démocrates-chrétiens pour que le président se
lance lui-même dans la bataille, alors que «les places avaient, pendant longtemps, la
réputation de se distribuer œcuméniquement et de se réserver des années à l’avance».
D'autres candidatures ont émergées, à l'image de celle de l'avocat sierrois Sidney
Kamerzin (pdc), chef de groupe au Grand Conseil. Le journal le Temps a estimé que la
place de Thomas Egger semblait être la plus fragile, le président du Groupement suisse
pour les régions de montagne souffrant d'un déficit de notoriété à l'intérieur du
canton, bien que disposant d'un vaste réseau dans la Berne fédérale. Un début de
polémique enflait au début du mois de mars lorsque le genevois Eric Stauffer a clamé
son intention de rejoindre le PDCVr. En effet, le fondateur et ex-président du
Mouvement Citoyen genevois (MCG) s'est installé en Valais depuis peu et souhaitait se
mettre à disposition pour les élections fédérales. Une volonté très vite tempérée par le
PDCVr, qui a refusé la demande de Stauffer. 
Aux côtés de Philippe Nantermod, également candidat pour un strapontin au Conseil
des États, le PLR espérait reconquérir un deuxième siège, abandonné il y a vingt ans.
Pour cela, les libéraux-radicaux ont conclu un apparentement avec les Vert'libéraux,
présents pour la première fois en Valais. L'association Avenir Ecologie a également
présenté deux listes communes avec le PLR. Les thèmes environnementaux ayant eu le
vent en poupe au cours de l'année 2019, les Vert.e.s se sont également lancé.e.s dans la
campagne avec l'envie de faire leur entrée sous la coupole fédérale. L'apparentement
avec le PS et le Centre gauche-PCS devait permettre à la gauche de ravir un mandat aux
partis du centre pour obtenir un deuxième siège. Le socialiste Mathias Reynard, qui
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arpentait les couloirs du Palais fédéral depuis 2011, a fait figure de locomotive pour
cette liste. Tout comme Nantermod, il s'est en plus aligné pour accéder à la chambre
haute. Avec les listes jeunes et aînés, celles provenant du Haut-Valais ainsi que les deux
listes du Centre gauche-PCS, l'alliance de gauche a présenté 14 listes au total. De l'autre
côté de l'échiquier politique, une candidature a détonné. Ronald Zacharias, ancien
membre du PLR et du MCG genevois, a figuré sur la liste UDC aux côtés des sortants
Ruppen et Addor. Le multimillionnaire, descendant d'une famille hollandaise et actif
dans l'armement maritime, l'immobilier et le droit, a annoncé investir CHF 200'000 de
sa fortune personnelle dans la campagne, soit plus du double du montant dépensé par
les deux sortants. Un investissement pas forcément mal vu du côté de l'UDC, où l'on a
considéré ceci comme «une chance pour toute la liste». Dernière formation à
présenter des listes, le Rassemblement Citoyen Valais (RCV) a dévoilé un vaste
programme comprenant 157 propositions, avec l'objectif d'apporter une vision «globale
et transversale» de la politique pour sa première participation aux élections fédérales.
Globalement, le jeu des apparentements n'a pas réservé de surprise, puisque l'ordre de
bataille était similaire à 2011 et 2015, seulement diversifié par l'apparition des
Vert'libéraux dans la constellation politique valaisanne. 
C'est habituel dans le canton du Valais: la question de la représentation de la minorité
germanophone s'est invitée dans les débats. Au Conseil des États, c'est
traditionnellement un duo paritaire entre romand.e.s et alémaniques qui hérite des
deux fauteuils. Au national, les trois sortants alémaniques (Egger, Ruppen et Bregy)
étaient conscients de la nécessité du soutien des électeurs et électrices du bas du
canton, le Haut-Valais ne comptant que 25 pour cent de la population. Ils pouvaient
cependant espérer une forte mobilisation en leur faveur. Comme l'a relevé le
Nouvelliste, la participation était de 67.6 pour cent dans le Haut en 2015, contre 61.4
pour cent dans le Valais central et 54.2 pour cent dans le Bas-Valais. De plus, la
population germanophone vote généralement en bloc pour ses candidat.e.s, ce qui
permet fréquemment à la minorité d'être surreprésenté dans les organes politiques
nationaux. 

Avec une participation de 54.1 pour cent, la journée d'élections a vu le déclin de la
«famille C» se poursuivre. La formation a récolté 34.8 pour cent des suffrages, 5 points
de pourcentage (pp) de moins qu'en 2015. Dans le détail, le PDC du Valais romand a
engrangé 17.9 pour cent des voix, le CVPO 9.5 pour cent et le CSPO 7.3 pour cent. Alors
qu'elle était soutenue par plus de la moitié de l'électorat jusqu'en 1999, la formation n'a
depuis lors cessé de perdre du terrain. Ce résultat ne lui a pas permis de conserver son
quatrième siège, qui est tombé dans l'escarcelle des Vert.e.s. Le parti écologiste, à
l'image de la tendance globale observée dans toute la Suisse, a réalisé un score canon
(10.6%; +5.7pp par rapport à 2015), permettant à la gauche d'arracher le deuxième siège
tant convoité. Celui-ci est revenu à Christophe Clivaz, qui a été crédité de 17'377
suffrages pour sa quatrième tentative aux élections fédérales. Le PS a également
progressé, s'établissant à 15.1 pour cent des voix (+1.8pp), alors que le Centre gauche-
PCS a apporté son écot au succès de la gauche (1%, -0.4pp). Mathias Reynard a
conservé son siège, se permettant même d'être le candidat récoltant le plus de voix
avec 34'175 suffrages, devant Philippe Nantermod, qui en a récolté 27'906. Le PLR a
échoué dans sa quête d'un deuxième siège (16.5%, -1.6pp), sans pouvoir profiter d'un
grand soutien de la part des Vert'libéraux, qui ont réalisé un petit score pour leur
première participation (0.8%). L'UDC a maintenu ses deux représentants malgré un
léger recul (19.8%, -2.3pp). Franz Ruppen (25'493 voix) a notamment réalisé un carton
dans le Haut, où il termine devant les membre de la «famille C», alors que Jean-Luc
Addor a reçu 17'535 voix. Deuxième dans le Haut-Valais, le PDC Philipp Matthias Bregy
(21'689 voix) sera avec Ruppen l'un des deux germanophones à siéger à Berne lors de la
prochaine législature. Le jaune Thomas Egger (20'041 voix) a fait les frais du recul de
l'alliance du centre et n'aura pas l'occasion d'effectuer un mandat complet sous la
coupole. Ce sont Benjamin Roduit (25'601 voix) et le nouveau venu Sidney Kamerzin
(25'602 voix) qui ont hérité des deux mandats dévolus au PDCVr. Pour être précis, le
Rassemblement Citoyen Valais a récolté 1.5 pour cent des suffrages (+1.1pp). Malgré
l'augmentation du nombre de candidatures féminines, passées de 45 en 2015 à 90 en
2019, aucune femme n'a été élue pour reprendre le flambeau de Géraldine Marchand-
Balet à la chambre du peuple. Maigre consolation, l'élection de Marianne Maret à la
chambre haute permet à la députation valaisanne de compter au moins une
politicienne dans ses rangs pour la prochaine législature. 2
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Bei den Bunderstaswahlen 2019 bestätigte die CVP ihren Sitz: Ihre bisherige
Bundesrätin Viola Amherd wurde mit dem besten Resultat (218 Stimmen)
wiedergewählt.
Nach vielen Spekulationen in den Medien über eine mögliche Unterstützung der CVP für
einen grünen Bundesratssitz entschied sich die Mitte-Fraktion gegen den Angriff auf
amtierende Bundesräte und für eine angemessene Vertretung der Sprachregionen und
unterstützte folglich FDP-Bundesrat Ignazio Cassis – wie Gerhard Pfister (cvp, ZG) in
der NZZ erläuterte. Entsprechend verzichtete die CVP auch darauf, Grünen-Kandidatin
Regula Rytz zu einem Hearing einzuladen. Die WOZ wusste jedoch zu berichten, dass
Gerhard Pfister Regula Rytz durchaus hätte einladen wollen, um so Druck auf die FDP
auszuüben. Sein Ziel sei es gewesen, die Freisinnigen dadurch zu einer Zusage zu
bewegen, Viola Amherd bei den Bundesratswahlen 2019 nicht abzuwählen. Er sei jedoch
von der Fraktion überstimmt worden. 
Gerhard Pfister äusserte sich in den Medien auch über die Zauberformel und erklärte,
dass er einen Konkordanz-Gipfel organisieren werde, um über die Zusammensetzung
des Bundesrates zu diskutieren. Die Parteien müssten eine neue Zauberformel für die
Bundesratszusammensetzung erfinden, wobei die FDP wohl einen Bundesratssitz
abgeben müsste. Die entsprechenden Gespräche – so Pfister – sollten im neuen Jahr
beginnen. 3

PARTEICHRONIK
DATUM: 11.12.2019
GIADA GIANOLA

Linke und ökologische Parteien

Nach den Erfolgen sowohl in den National- als auch in den Ständeratswahlen 2019
forderten die Grünen in den darauffolgenden Bundesratswahlen einen Bundesratssitz.
Zwar hatte Parteipräsidentin Regula Rytz (gp, BE) am Wahlsonntag der eidgenössischen
Wahlen auf eine klare Aussage dazu verzichtet und lediglich angemerkt, dass die
Verteilung der Bundesratssitze nicht mehr passe. Am 22. November 2019 gab Rytz
jedoch ihre Kandidatur für die Bundesratswahlen offiziell bekannt. Man habe so lange
mit dem Entscheid gewartet – die Ankündigung von Rytz kam fast einen Monat nach den
Nationalratsergebnissen und drei Wochen vor den Bundesratswahlen –, da man in
Gesprächen mit den anderen Parteien die Wahlchancen abzuschätzen versucht habe,
erklärte Rytz gegenüber dem Tages-Anzeiger. Diese Gespräche seien positiv verlaufen,
woraufhin die Grünen den FDP-Sitz von Ignazio Cassis angriffen. Die FDP sei im
Bundesrat rechnerisch übervertreten, weshalb Rytz eine neue Zauberformel vorschlug,
gemäss der die beiden grössten Parteien SP und SVP je zwei Sitze und FDP, CVP und die
Grünen je einen Sitz haben sollten. Rytz betonte die Dringlichkeit einer Fortsetzung der
Klimaschutzdiskussionen und die entsprechende Unterstützung in der
Stimmbevölkerung. Aus diesem Grund sei der Anspruch der Grünen auf einen
Bundesratssitz gerechtfertigt, obwohl mit Ignazio Cassis ein Vertreter einer
sprachlichen Minderheit angegriffen werde. Man könne – so Rytz – nicht alle Ansprüche
befriedigen.
Die Zeitungen kommentierte diese verspätete Kandidatur von Rytz und ihren Start in
den Bundesratswahlkampf als misslungen. Die NZZ begründete die späte Bekanntgabe
damit, dass Rytz ihrer Ständeratskandidatur Priorität eingeräumt habe und folglich bei
einer Wahl in den Ständerat auf die Bundesratskandidatur verzichtet hätte. Stattdessen
hätte sich Rytz aus dem Ständeratsrennen nehmen und sich auf die Bundesratswahl
konzentrieren müssen – war sich die Presse einig. Als entsprechend klein schätzten sie
auch ihre Chancen, gewählt zu werden, ein, betonten dabei aber vor allem die
entscheidende Rolle der GLP-Fraktion auf einer Seite und der CVP-EVP-BDP-Fraktion
auf der anderen Seite. 

Am Tag der Wahl stellte sich neben den Grünen nur die Sozialdemokratische Fraktion
offiziell hinter die Forderung, die Zauberformel zu ändern und die grüne Kandidatin
Regula Rytz zulasten von FDP-Bundesrat Ignazio Cassis zu unterstützen. Im Rahmen der
parlamentarischen Debatte betonte SP-Fraktionspräsident Roger Nordmann (sp, VD),
dass die Zusammensetzung des Bundesrates mit einer Mehrheit von je zwei
Bundesratssitzen der FDP und der SVP aufgrund der Wahlerfolge der Grünen nicht
mehr repräsentativ sei für die Schweiz und das Parlament. Keine Unterstützung erhielt
Rytz von den übrigen Parteien. Die Grünliberale Fraktion entschied sich zwar für
Stimmfreigabe, was für einigen Unmut bei den Grünen sorgte. Einige GLP-Mitglieder
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äusserten sich diesbezüglich im Tages-Anzeiger und erklärten, dass sie sich eine
gemeinsame Strategie mit den Grünen für einen Bundesratssitz gewünscht hätten.
Absprachen diesbezüglich hätten jedoch nicht stattgefunden. Auch von der CVP-
Fraktion erfuhren die Grünen keine Unterstützung, diese gab an, Ignazio Cassis zu
unterstützen. Nach den Wahlen äusserte sich Balthasar Glättli im Sonntags-Blick
kritisch gegenüber der CVP und stellte in Aussicht, dass die Grünen zukünftig auch den
Sitz von Viola Amherd angreifen könnten, falls die CVP keinen Beitrag zu einer
griffigeren Klimapolitik leiste. Da auch die FDP- und die SVP-Fraktion Ignazio Cassis
unterstützten, setzte sich dieser mit 145 Stimmen durch. Regula Rytz erhielt 82
Stimmen, 11 Stimmen entfielen auf Verschiedene. 

Im Zusammenhang mit der Forderung der Grünen nach einem Bundesratssitz
berichteten die Medien ausgiebig über eine neue Zauberformel und somit über eine
neue Zusammensetzung des Bundesrates. In einem Interview schlug SP-Parteipräsident
Christian Levrat (sp, FR) vor, den Bundesrat auf neun Mitgliedern zu erweitern; dies
gäbe mehr Spielraum, um die grossen Parteien angemessen in die Regierung zu
integrieren, die Regionen wären besser vertreten und die Bundesräte würden entlastet.
Altbundesrat Christoph Blocher schlug stattdessen vor, dass sowohl die SP als auch die
FDP zukünftig nur jeweils einen Sitz haben und stattdessen auch die Grünen und
Grünliberalen je einen Sitz erhalten sollten (sogenannte Formel Christoph Blocher: 2-1-
1-1-1-1). 4

1) LZ, 27.3.19; URZ, 28.8.19; URZ, 31.8.19; URZ, 7.9.19; URZ, 11.9., 28.9., 21.10.19
2) LT, 12.1., 16.1.19; NF, 25.2.19; LT, 2.3.19; NF, 14.3., 20.3., 26.3., 29.3., 30.3., 9.4., 1.5., 4.5., 13.5., 18.5., 12.6., 25.6., 26.6.,
27.6., 28.6., 3.7., 16.7.19; LT, 18.7.19; NF, 23.7.19; NF, 10.8., 24.8., 31.8., 7.9.19; NF, 10.9.19; NF, 11.9.19; NF, 14.9.19; NF, 20.9.,
21.9., 28.9., 12.10., 14.10.19; NF, 21.10.19; NF, 22.10.19
3) AB NR, 2019, S. 2476 ff. ; NZZ, 20.11.19; So-Bli, SoZ, 24.11.19; TA, 25.11.19; WW, WoZ, 5.12.19; NZZ, 12.12.19
4) AB NR, 2019, S. 2476 ff. ; NZZ, 21.10.19; WW, 24.10.19; TA, 25.10., 26.10.19; So-Bli, 27.10.19; NZZ, TA, 28.10.19; Blick, 1.11.19;
Blick, TA, 2.11.19; SoZ, 3.11.19; NZZ, TA, 4.11.19; AZ, 7.11.19; SoZ, 10.11.19; Blick, 14.11.19; So-Bli, 17.11.19; AZ, Blick, 20.11.19; AZ,
21.11.19; NZZ, TA, 22.11.19; AZ, NZZ, 23.11.19; SoZ, 24.11.19; AZ, 25.11.19; WW, 28.11.19; NZZ, 30.11.19; Blick, 4.12., 5.12.19; AZ, NZZ,
7.12.19; NZZ, TA, 12.12.19; So-Bli, 15.12.19
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